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 Résumé 

La structure actuelle du Conseil de sécurité des 
Nations Unies est fondamentalement inégalitaire 
et inefficace. Alors qu’il s’agit de la région la plus 
souvent à l’ordre du jour du Conseil et la plus 
touchée par les conflits armés dans le monde, 
les pays africains n’y disposent d’aucun siège 
permanent. Une telle exclusion de processus 
décisionnels si importants sape la légitimité et 
l’efficacité de l’architecture supposée assurer la 
paix et la sécurité internationales. Cela a des 
conséquences humanitaires dévastatrices, 
comme en témoigne la situation en République 
démocratique du Congo (RDC) et dans le Sahara 
occidental.

Une position africaine concertée : processus et 
proposition

L’Afrique s’exprime d’une seule voix concernant 
la réforme du Conseil de sécurité des Nations 
Unies, s’appuyant pour ce faire sur un processus 
diplomatique délibéré et de longue date. Le 
Consensus d’Ezulwini (2005) et la Déclaration de 
Syrte sont fondateurs à cet égard et expriment 
la position commune du continent. Celle-ci est 
activement défendue par le Comité des dix (C10) 
de l’Union africaine (UA), un organe de haut 
niveau composé de chefs d’État chargé de 
représenter les intérêts de l’Afrique dans les 
négociations sur la réforme des Nations Unies.

Après que les Nations Unies ont appelé à des 
modèles détaillés, le C10 a présenté le modèle 
des États membres de l’Union africaine pour la 
réforme du Conseil de sécurité des Nations Unies 
en 2025. Cette proposition officielle exhaustive 
n’est pas une simple liste d’aspirations, mais un 
programme de négociations concret. Ses 
principales revendications sont les suivantes :

• Membres: un Conseil de sécurité des
Nations Unies étendu avec au moins deux
sièges permanents pour l’Afrique, choisis
par l’Union africaine elle-même, auxquels
s’ajoutent cinq sièges non permanents.

• Droit de veto: position de principe selon
laquelle le droit de veto devrait être aboli.
Toutefois, tant qu’il existera, les membres
permanents africains doivent en disposer
au même titre que ceux qui le détiennent
actuellement, au nom de la « justice
commune ».

• Réforme systémique : le modèle préconise
également des méthodes de travail plus
transparentes, une coopération renforcée
entre le Conseil de sécurité et l’Assemblée
générale des Nations Unies, ainsi qu’une
collaboration officialisée avec les
organismes régionaux tels que l’UA,
conformément au chapitre VIII de la Charte
des Nations Unies.

Un ordre du jour qui converge vers le 
changement

Cette note d’information aligne le plaidoyer 
d’Oxfam, fondé sur des données probantes, avec 
la position officielle de l’Afrique. L’une comme 
l’autre identifient les mêmes problèmes 
profonds : le déséquilibre structurel, l’effet 
paralysant du veto et la déconnexion des 
mandats de maintien de la paix par rapport aux 
réalités locales. Le modèle de l’UA fournit un 
cadre politique concret permettant de remédier 
en grande partie à ces manquements, et il doit 
être soutenu.

Le problème central
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Appel à l’action : saisir l’instant lors du 
Sommet de l’Union africaine

Alors que l’Union africaine se prépare pour son 
Sommet 2026, la communauté internationale 
doit s’impliquer résolument pour la proposition 
officielle de l’Afrique. Un système plus juste 
exige ce qui suit : 

1. Garantir à l’Afrique une voix permanente
au sein du Conseil de sécurité des
Nations Unies, comme décrit dans le
modèle de l’UA.

2. Abolir le droit de veto afin d’éviter le
blocage d’actions susceptibles de sauver
des vies.

3. Réorienter les ressources des dépenses
militaires vers la consolidation de la paix.

4. Officialiser des mécanismes de
codécision UA-Nations Unies sur les
questions touchant à la paix et à la
sécurité sur le continent africain.

5. Mettre les femmes et les acteurs locaux
au cœur des processus de paix.

6. Faire respecter le droit humanitaire
international sans exception.

Ce programme doit servir de feuille de route 
pour transformer un système qui a trop 
souvent failli à sa mission de protection des 
personnes. Il est essentiel de soutenir l’appel 
commun et structuré de l’Union africaine à 
réformer le Conseil de sécurité pour que celui-
ci soit légitime, efficace et apte à maintenir la 
paix dans le monde.
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